
ASSOCIATION SYNDICALE DE

L’ENSEMBLE RESIDENTIEL

DE L’ESPLANADE  - ASERE.

PROCES VERBAL DE

L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

DU 30 MAI 2006

L’an deux mille six, le mardi trente mai à dix heures,

s’est tenue dans la salle Leicester, 8, rue de Londres à 67 000 Strasbourg,

l’Assemblée Générale Ordinaire de l’Association Syndicale de l’Ensemble Résidentiel de l’Esplanade, dite ASERE.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque Membre entrant en séance.

Cette feuille de présence permet de constater que la présente Assemblée Générale, réunissant  88.945  voix sur un total de 100.000 tantièmes, est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur tous les points inscrits à l’ordre du jour.

Sont absents et non représentés :

COOPE           



   453 / 100.000 èmes

CITE PAUL APPEL                                              2 893 / 100.000 èmes

IMMOBILIERE  3 F                                             4 847 / 100.000 èmes

CENTRE COMMERCIAL VICTOIRE                   363 / 100.000 èmes

STOCKHOLM                                                         735 / 100.000 èmes

VICTORIA                                                            1 609 / 100.000 èmes

ESSO




     25 / 100.000 èmes

CENTRE COMMERCIAL  LOT  B                        130 / 100.000 èmes





soit un total de   11 055 / 100.000 èmes

Pour information, la feuille de présence des Représentants Syndicaux relève que 12 propriétaires de 10 Résidences sur 54 ont également assisté à l'assemblée.

Bureau de l’Assemblée Générale

      Sont nommés :


Président de séance : Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Secrétaires               : Monsieur Frédéric MICHAUD, Cabinet GESTRIM, Secrétaire de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.



            Monsieur André MALAN, représentant des Copropriétaires, Secrétaire Adjoint de 

 l’ASERE, à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Scrutateur                 : Monsieur Jean-Luc PETITPOISSON de l’Agence STRASBOURG IMMOBILIERE

                                   à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.


Vérificateurs aux Comptes

Les comptes ont été vérifiés le 26 mai 2006 par Messieurs BRUA, LAEMMEL et MALAN.

Les Vérificateurs aux comptes n’ayant pas d’autres observations à formuler concernant leur rapport dont lecture est donnée par Monsieur LAEMMEL, Monsieur BLECH propose de mettre leur quitus au vote.

Le quitus aux Vérificateurs aux comptes est accordé à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés. 

Comptes 2005

Monsieur Jean-Jacques BLECH commente les postes importants du compte de gestion de l’exercice 2005, et, notamment, les différences significatives par rapport au budget.

Au niveau de la gestion proprement dite, les dépenses sont en économie de €  46.579,- par rapport au budget prévisionnel 2005.

Les gros travaux avec Maîtrise d’œuvre sont  conformes au budget, et, les gros travaux 2005, non encore engagés, ont été dûment provisionnés.

En recettes diverses, figure exceptionnellement une somme de €  21.000,-  qui représente l’imputation directe à  divers syndicataires des travaux de génie civil des bornes escamotables, réalisés par le personnel ASERE..

En ce qui concerne les comptes des 8 Syndicataires du parking ROME, les dépenses ont été supérieures de 

€  10.282,-  par rapport au budget voté. Ce dépassement est la conséquence de la création de bacs à fleurs au niveau des bornes escamotables et est largement inférieur au dépassement de crédit autorisé ( €  25.000,- ) par les syndicataires suite à notre courrier du 9 mars 2005.

Compte tenu de ces éléments, les dépenses générales de l'exercice, se sont élevées à €  1.166.683,74 soit en économie de €  59.766,26 par rapport au budget voté

Après un court échange de vues, toutes les questions ayant été posées et plus personne ne demandant la parole, Monsieur le Président met l'approbation des comptes 2005 aux voix.

Les comptes de l’année 2005, pour un montant de €  1.166.683,74  ttc, sont approuvés par 81.841èmes  sur les 84.087 èmes ayant pris part au vote.

Se sont abstenus :

Le HANOI           représentant  2 355 / 100.000 èmes 

L’HORIZON       représentant  2 503 / 100.000 èmes

A voté contre :

Le COLISEE      représentant  2.246 / 100.000 èmes  

Procédures

Monsieur le Président rappelle que l'ASERE doit actuellement faire face à 2 procédures engagées par le Syndicat des Copropriétaires le HANOI à savoir :

· une procédure demandant que des modifications soient apportées à certains articles de nos statuts

· une procédure engagée contre la SERS, où l'ASERE est appelée en déclaration de jugement commun


En ce qui concerne la première procédure, le Juge de la Mise en Etat a suivi notre argumentation, a prononcé 


la nullité de l’assignation du 3 juillet 2003, et a condamné le syndicat Le HANOI à nous payer une indemnité 


de € 1.000,-  au titre de l’article 700 du NCPC.


Le syndicat Le HANOI a fait appel de cette décision devant la COUR d’APPEL de Colmar, appel 


actuellement en cours.


D’autre part, en date du 14 novembre 2005, le Syndicat Le Hanoi a engagé une nouvelle procédure devant le 


Tribunal de Grande Instance de Strasbourg, quasi similaire à la précédente, et portant toujours sur les mêmes 


questions. 


Nous redemandons la nullité de cette nouvelle assignation.


Au titre de la deuxième procédure, l’ASERE ne cesse de réclamer, au même titre que le HANOI,  la 


production par la SERS des plans initiaux du lotissement, plans qui étaient des annexes du cahier des 


charges, alors que ledit cahier des charges a été dûment produit en défense par la SERS. 

Parking ROME

En ce qui concerne les 3 procédures engagées devant le Tribunal d’Instance, les jugements ont été prononcés le 29 novembre 2005.

Ces trois jugements, bien que distincts, nous sont tous favorables. Les frais d’expertise, avancés par nos soins nous seront remboursés, par contre nous n’avons pas obtenu d’indemnités au titre de l’article 700 du NCPC. 

Il est à noter que si 2 des plaignants ont été déboutés, le 3 ème a obtenu la condamnation d’URBACO.

Chauffage

En ce début d’année, l’ASERE a assisté à 2 réunions où la SETE  rendait compte à la CUS de sa Délégation de Service Publique :

· le 7 mars avec la présentation des comptes de l’exercice 1er juillet 2004 au 30 juin 2005 en présence de Messieurs ZIMMERMANN et BLECH

· le 17 mai 2006 avec la présentation des budgets prévisionnels 2005 à 2009 en présence de Messieurs MALAN et BLECH 

Le Président donne lecture des conclusions de ces 2 rapports, conclusions des plus pessimistes :

· si l’équilibre financier a été atteint pour l’exercice 2004/2005, la perte cumulée de la SETE      depuis le démarrage de la concession s’élève toutefois à  €  -  278.000,-

·   la perspective au 30 juin 2009 reste critique avec une perte cumulée prévisionnelle de                                      €   -   2.381.000,-

·   les évolutions tarifaires à la hausse du prix de l’énergie pour l‘année 2005/2006 vont avoir pour conséquence de provoquer une hausse de près de 20 % du prix de vente aux abonnés de l’Esplanade

·    une réflexion devra être menée sur l’évolution des prix, principalement au niveau du poste R1       ( énergie ) et de sa formule de révision ( divergence des tarifs entre Gaz de Strasbourg et Gaz de France )

·     etc ……
Compte tenu de ces éléments, Monsieur BLECH se pose alors plusieurs questions :


a)  sur quelles bases la SETE a t elle pu écrire à la CUS qu’elle ne répercuterait pas sur les usagers les 

             €  600.000,-  du dévoiement du réseau de chauffage dans le cadre des travaux tram.


b)  dans les comptes 2004/2005, la SETE a du comptabiliser une perte de € 390.000,-  au titre du  

              dévoiement du réseau dans le cadre de la construction de MISHA CDE sur le terrain de la faculté, et,  

      il est indispensable d’en connaître les causes.


c)  Le traité de Délégation de Service Publique prévoit une révisions de la tarification tous les 5 ans. 

             Celle-ci doit se  faire tout début 2007, et il sera indispensable de vérifier que ces pertes ne soient pas 

             couvertes indûment.


Déplacement de notre dépôt

1) Comme convenu lors de notre Assemblée Générale du 10 février dernier, Monsieur DEBEAUX, Directeur 

Général de CUS HABITAT, a bien voulu immédiatement analyser la situation nouvellement crée.

A sa demande, nous avons adressé, dès le 16 février, un courrier à Monsieur GROSSMANN, Président de 

la CUS, pour lui exposer que la situation provisoire actuelle que nous avons du réaliser en catastrophe ne 

pouvait être pérenne. Nous avons également fait appel à sa haute autorité pour qu’une ou des solutions nous 

permettant d’assurer nos missions dans des conditions normales puissent être trouvées.

A regret nous n’avons pas encore reçu de réponse à ce courrier.

2) Dans le cadre de l’analyse juridique de la situation et de l’implantation de ce dépôt, Monsieur DEBEAUX 

et nous mêmes avons eu une interprétation différente sur certains points du cahier des charges et de nos 

statuts.

Dans ces conditions il serait des plus utile de pouvoir bénéficier de l’avis d’un expert. A l’issue d’un court 

débat,

L’assemblée générale autorise, à l’unanimité des présents et représentés, son Président de mandater tel 

Expert qu’il lui plaira, notamment Monsieur PEROUZEL, à l’effet de donner son avis quant à 

l’interprétation du cahier des charges et de nos statuts.

3) Monsieur BLECH fait savoir qu’il participe fréquemment aux réunions de la Commission de 

Développement Local de l’ARES. Des réunions plénières peuvent être amenées à convoquer tous les 

Présidents de Conseils Syndicaux de l’Esplanade.

Ne souhaitant pas risquer d’interférer dans la gestion de chaque syndic, il demande aux syndicataires présents 

de lui faire part de leurs sentiments quant à sa présence.

Aucune opposition ne se manifeste.

Parcelles publiques, parcelles privées

Cette question de rétrocession de parcelles à la CUS est mise systématiquement à l’ordre du jour de chaque 

assemblée générale, car elle devrait permettre de réduire sensiblement les charges des esplanadiens.

A regret, Monsieur BLECH doit constater que ce dossier est resté au point mort, malgré ses différentes 

relances.

Quitus au Président et aux Secrétaires

 Préalablement à ce vote, et, pour une bonne information des syndicataires, Monsieur BLECH commente 

dans le détail le récent contentieux qui l’a opposé à la CUS dans le cadre de la soi-disante disparition du

« Torse des Pyrénées », œuvre d’art de Hans ARP.

Deux autres œuvres de Hans ARP sont encore implantées dans les espaces verts privatifs de l’avenue de 

Gaulle.

Il est de l’intérêt de l’ASERE que la propriété de ces 3 statues soit clairement établie afin que les 

responsabilités, puissent être déterminées en cas d’accident ou d’incident.

En fonction des réponses de la CUS, si nécessaire, une prochaine assemblée générale devra décider 

d’engager la ou les procédures qui s’imposeraient.


Suite à cet exposé, personne ne demandant la parole, les quitus sont mis aux voix.

Le quitus de gestion pour l’année 2005 à GESTRIM, représentée par Monsieur Frédéric MICHAUD, Secrétaire, est accordé à l’unanimité des syndicataires ayant pris part au vote soit par 86.590 èmes

S’est abstenu :

Le HANOI       représentant   2 355 / 100.000 èmes. 

Le quitus de gestion pour l’année 2005 à Monsieur André MALAN, Secrétaire adjoint, est accordé à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés

Le quitus de gestion pour l’année 2005 à Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président, est accordé à l’unanimité des syndicataires ayant pris part au vote soit  par 81.841 èmes.

Se sont abstenus :

Le COLISEE       représentant    2 246 / 100.000 èmes

Le HANOI          représentant    2 355 / 100.000 èmes

L’HORIZON       représentant   2 503 / 100.000 èmes

Intervention de Monsieur Henri DREYFUSS


Monsieur BLECH donne alors la parole à Monsieur Henri DREYFUSS, Conseiller Général du Canton 

Bourse – Esplanade – Krutenau, lequel expose dans le détail ses nombreuses actions en faveur des résidents 

de l’Esplanade.

Il rappelle qu’il tient de fréquentes permanences et qu’il est à la disposition de chacun pour les écouter et 

les aider à trouver d’éventuelles solutions à leurs problèmes.

A l’issue d’un échange de vues, Monsieur BLECH lui demande, le Conseil Général étant un des financeurs 

de MISHA CDE,  de se renseigner sur les raisons qui ont amené la SETE à passer  €  390.000,-  en pertes et 

profits dans le cadre du dévoiement nécessaire du réseau de chauffage.


Divers


Monsieur AMAR de SOGESTRA, se plaint des nuisances nocturnes du Bar «  Mezzanine of London  » dont 

souffrent régulièrement les résidents de l’immeuble De GAULLE.

Des bordures de trottoir au niveau de l’AVENTIN devraient être reprises.


Monsieur BLECH prend bonne note de ces demandes, mais fait observer qu’en ce qui concerne les nuisances 

du Bar, l’ASERE n’est pas compétente.

Plus aucune question n’étant inscrite à l’ordre du jour, plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 12 h 25.

          Le PRESIDENT                                                                           Le SECRETAIRE 

          Jean-Jacques BLECH                                                                   Frédéric MICHAUD 


Le SCRUTATEUR
Le SECRETAIRE ADJOINT


Jean-Luc PETITPOISSON
André MALAN
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